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Droits à congé de longue durée  
épuisés et avis du comité médical défavorable  

à une reprise de service : il y a possibilité de placer l'agent,  
à titre provisoire, en disponibilité d'office 

 
Lorsque, pour l'application du 4° de l'article 34 et du dernier alinéa de l'article 51 de la loi n° 84-16 
du 11 janvier 1984, de l'article 43 du décret n° 85-986 du 16 septembre 1985, des articles 42, 47 et 

48 ainsi que du premier alinéa de l'article 9 du décret n° 86-442 du 14 mars 1986, le comité 

médical supérieur est saisi d'une contestation de l'avis du comité médical, il appartient à 
l'employeur de prendre une décision provisoire dans l'attente de son avis pour placer le 

fonctionnaire dans l'une des positions prévues par son statut. 
 

Si l'agent a épuisé ses droits à congé de longue durée et ne peut reprendre le service en raison de 

l'avis défavorable du comité médical, la circonstance que l'administration ait saisi le comité 
médical supérieur ne fait pas obstacle à ce que l'intéressé soit placé, par une décision à caractère 

provisoire et sous réserve de régularisation ultérieure par une décision définitive statuant sur sa 

situation y compris pendant la période couverte par la décision provisoire, en disponibilité d'office. 
 

S'il résulte des articles 42, 47 et 48 du décret du 14 mars 1986 que les décisions admettant d'office 

à la retraite l'agent ayant épuisé ses droits à congés, celles qui le placent d'office en disponibilité 
dans le cas particulier où le congé avait été accordé dans les conditions mentionnées au dernier 

alinéa de l'article 48 de ce décret et, en toute hypothèse, les décisions renouvelant pour la troisième 

et dernière période d'un an la mise en disponibilité d'office requièrent l'avis préalable de la 
commission de réforme, cette exigence n'est toutefois pas applicable à une décision provisoire prise 

en l'attente de l'avis du comité médical supérieur, l'avis de la commission de réforme, puis la 
décision définitive elle-même, ne pouvant intervenir qu'après que ce comité se sera prononcé sur 

l'inaptitude présumée de l'agent. 
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